COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET

DES CONDITIONS DE TRAVAIL

CENTRE HOSPITALIER SUD

________

PROCES VERBAL

SEANCE ORDINAIRE 

DU 09 FEVRIER 2016

Durée de la séance : 14 h 00 – 15 h 20

ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

Mme DECQ-GARCIA
Directrice du GHS

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE                CGT  

M. ESPOSITO                      CGT  

M. BRETON                         CGT 

Mme DUBIEN                     CFDT 

Mme DAHMANE                CFDT

Mme CLAUSIER                  CFDT

Mme MOINGEON               CFDT

Mme NEGRE                       FO

M. CLAUSE                          FO

M. FERRERO                        FO (suppléant)

M. BONOMO                        SUD  

Mme PERSICO                      SUD (suppléante)

M. PONS                              UNSA 

1.2 Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes

Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

M. BATTAIL                    Interne – Service de Santé au Travail

M. GOBENCEAUX         Directeur Pôle Clientèle et service financier

M. GAILLOURDET         Directeur des Soins

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

Mme MENNEL            Conseillère  Conditions de travail

Mme MORIZOT           Assistante Sociale du Personnel

Mme JEANNIN             Directrice du Personnel

Mme SANTARELLI       Attachée d’administration

Mme KROLL                 Elève-Directrice

M. ALLOUARD              Directeur Référent PAM Urgence et Chirurgie

Mme GROSSI               Directeur Référent PAM Médecine

Mme BRECHARD         Cadre supérieure de Santé – PAM Médecine

M. JULE                         Direction de la Restauration

MEMBRES EXCUSES

Docteur MASSARDIER-PILONCHERY – Service de Santé au Travail

Mme LEVA                     Psychologue Conditions de Travail

Mme DUHAMEL             Inspectrice du Travail

Madame la Présidente ouvre la séance à 14 h 00. 

Madame Santarelli informe des changements relatifs à la composition du CHSCT, à savoir :

· Organisation syndicale CFDT : désignation de Mme Dahmane en qualité de membre titulaire ;  remplacement de Madame Bouchetal (suppléante) par Madame Moingeon.

· Organisation syndicale CGT : remplacement de Monsieur Esposito  (titulaire) par Madame Darid ; remplacement de Madame Darid (suppléante) par Monsieur Esposito.

· Organisation FO : remplacement de Monsieur Bouquet (titulaire) par Monsieur Clause.

Madame la Présidente souhaite la bienvenue aux nouveaux membres et indique que la nouvelle composition sera annexée au procès-verbal.

La décision de composition n° 4-2017 est  jointe en annexe.

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE SUPPLEMENTAIRE DU 23 NOVEMBRE 2016 ET DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 16 DECEMBRE 2016.
Le représentant du Syndicat CGT intervient concernant le document intitulé « réponses complémentaires » annexé au PV du 16 décembre 2016.

Il précise que le point concernant le nombre de rondes de nuit pour l’université n’était pas une question mais qu’il avait  indiqué que les agents de sécurité assuraient 6 rondes au lieu de 5 prévues dans la convention.

Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle confirme que seules 5 rondes sont prévues dans la convention, celles-ci s’effectuent  aux horaires suivants : 19h30, 21h30, 24h, 2h30 et 5h.
Madame la Présidente indique que les modifications demandées seront apportées.

Le document modifié est joint en annexe.
Le procès-verbal de la  séance supplémentaire du 23  novembre 2016  et  le procès-verbal de la séance ordinaire du 16 décembre 2016  sont approuvés par l’ensemble des organisations syndicales.

II. INFORMATIONS – BILANS

EPIDEMIE GRIPPALE : BILAN ACTIVITE DES URGENCES ET CELLULE DE CRISE
● CFDT –  Epidémie grippale

Quel impact sur le GHS ?

● CGT –  Epidémie grippale

Bilan épidémie de grippe de décembre : combien d’agents ont été rappelés, nombre de lits ré ouverts, taux d’activité du SAU ?

● SUD –  Afflux massif de patients

 Il y a eu un afflux massif de patients au S.A.U. pendant la période de la fin d’année 2016. Afflux massif associé à des fermetures programmées de lits d’aval ce qui a entrainé une désorganisation importante pour le S.A.U. et les services de soins.

Combien de lits ont été fermés de façon programmée (dont lits de réanimation) ?
Combien de lits ont dû être ouvert en dernière minute pour accueillir les patients du S.A.U. ?

Combien d’heures supplémentaires ont dû être effectuées par le personnel ?

Quel a été pendant cette période le temps d’attente au S.A.U. ? Quels types de patients ont été concernés ? (personnes âgées… ?)

« Gouverner c’est prévoir ». Comment la direction a-t-elle pu laisser autant se dégrader l’accueil et les soins pour les patients et les conditions de travail pour les soignants ?

… alors qu’une épidémie de grippe était annoncée. Epidémie majorée par un épisode de pollution majeure.

Quelles solutions la direction va-t-elle proposer pour éviter que cette situation préjudiciable aux patients et au personnel ne se reproduise pendant les périodes critiques ?
Réponse : Document joint en annexe.
Madame la Présidente indique que ce bilan a également été communiqué en Comité de Gouvernance Locale, en CMEL et le sera en Assemblée Générale des cadres et en Commission des Soins.

Elle tient à remercier au nom de Madame Laville et en son nom l’ensemble des équipes qui ont été très sollicitées (équipes soignantes, fonctions supports et administratives). Elle souligne le fait que cet épisode a été de longue durée (4 semaines), très précoce dans l’année et avec un pic beaucoup plus élevé que les années précédentes.

Elle indique que, dans les actions à mettre en œuvre, est prévue la formalisation plus détaillée du plan « hôpital en tension » avec une déclinaison opérationnelle de toutes les actions. Cet objectif a été donné à la Commission des urgences et des activités non programmées qui vient de se mettre en place. Cette Commission sera en charge du suivi de l’activité et de l’aval des urgences et aura notamment pour mission de formaliser le plan « hôpital en tension » pour le mois d’octobre prochain. Ce plan permettra d’avoir une prévision des actions et une meilleure anticipation.
Le représentant du Syndicat SUD demande si le retour sur repos des agents s’est effectué sous la forme du volontariat.
Madame Bréchard, Cadre Supérieure de Santé – PAM Médecine, indique que ce dispositif s’est déroulé en deux temps :

· Dans un premier temps, entre Noël et le Jour de l’an, ce sont les agents des urgences qui ont été sollicités. 
· Dans un second temps, le service d’immunologie a été ouvert  le premier week-end de janvier et le service d’endocrinologie le second week-end. Pour cette seconde période, ce sont les agents des unités concernées qui ont été sollicités.
Il s’agissait de personnels volontaires pour lesquels les heures supplémentaires ont été rémunérées.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le week-end du 7 et 8 janvier, 10 patients du SAU ont été mutés en immunologie, service où il n’y avait qu’une seule IDE.
Madame Bréchard précise qu’il y avait 1 IDE le matin, 1 IDE le soir et 1 en journée.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il y avait encore 4 patients du SAU dans le service le lundi matin.

Madame Bréchard répond que la Direction s’était engagée à ce qu’il n’y ait plus de patients du SAU à la fin de la semaine.
Le représentant du Syndicat CGT tient à signaler le fait que l’IDE de nuit

en immuno-allergologie ne dispose toujours pas d’un DECT.  Il évoque le  renvoi des sonnettes sur le téléphone, mentionnant que, il y a 15 jours, celui-ci n’était pas mis en œuvre.

Madame Bréchard indique qu’elle se renseignera auprès des cadres et qu’une réponse complémentaire sera apportée sur ce point.
Réponse complémentaire :

L’IDE dispose bien d’un DECT sur lequel les sonnettes sont renvoyées.
Madame la Présidente s’interroge sur le taux de vaccination du personnel qui est de l’ordre de 25 % et sur le volume de grippes nosocomiales conséquent. Se pose la question de la façon dont on communique auprès des personnels : la communication lors de la campagne de vaccination doit porter sur le risque que peut représenter un agent malade de la grippe au sein d’une unité de soins avec des patients fragiles.

Elle souhaite qu’il y ait un échange à ce sujet.

Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait que des agents sont contre la vaccination.
Le représentant du Syndicat CFDT indique qu’il faudrait offrir la possibilité de disposer du vaccin dans les unités des soins, ce qui éviterait aux agents de devoir se déplacer pour se faire vacciner.

Le représentant du Syndicat FO souligne le fait qu’il y a une mutation du virus.
Monsieur le Directeur des Soins intervient en indiquant que l’intérêt de la vaccination est un intérêt de santé publique, épidémiologique, qui va au-delà des préoccupations individuelles. Cette année le virus n’était pas plus virulent que les autres années mais, en revanche, plus contagieux. Tous les virus mutent. Le vaccin de la grippe est réalisé par prévision en tenant compte de ce qui s’est passé dans des régions épidémiques (trois souches). Il indique que le vaccin est efficace et rappelle que cette vaccination n’est pas obligatoire, il s’agit d’une liberté individuelle. Néanmoins, il y a un devoir de prévention, en particulier pour le personnel soignant.
Le représentant du Syndicat SUD souligne le fait qu’il y a eu une campagne concernant le port du masque obligatoire.

Monsieur le Directeur des Soins indique qu’il ne faut négliger aucune piste en matière de prévention : le port du masque et la vaccination sont des mesures complémentaires.
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il faudrait recentrer l’information aux agents au plus près de leurs pratiques et sensibiliser le personnel sur le fait qu’il  travaille à l’hôpital.
Madame la Présidente partage l’idée qu’il faut se recentrer sur nos problématiques et le risque intra-hospitalier avec :

· des temps d’information,

· le port du masque,

· une proximité accrue des possibilités de vaccination.

Le représentant du Syndicat SUD évoque la réouverture de lits et s’interroge sur la possibilité, devant un nouvel épisode de ce type, d’imposer un retour des personnels en cas de sous-effectif.

Madame la Présidente répond que la question se pose de savoir comment on pourrait avoir une organisation de l’aval des urgences qui puisse être modélisée et se traduire en capacité en lits au sein du groupement. Elle tient à préciser qu’aucun service n’a refusé de malades.
Concernant les capacités, d’autres établissements des HCL ont des anciennes chambres à 2 lits transformées en chambres à 1 lit permettant une augmentation de capacités d’accueil.  Elle précise qu’un tel dispositif ne peut être mis en place au niveau du pavillon médical du CHLS et ajoute que le flux des urgences n’a pas de saisonnalité précise et similaire d’une année sur l’autre.

Ces difficultés d’adaptation conduisent à travailler sur un capacitaire de la post-urgence pour toute l’année. Ce travail a été initié, avec  les équipes médicales, sur la base des diagnostics des patients qui arrivent aux urgences, afin de connaître le besoin quotidien en lits pour accueillir les patients durant toute l’année.
Ce travail se poursuivra jusqu’en octobre. S’il en ressort un besoin en lits supplémentaires, un dossier d’activité nouvelle sera déposé.

III. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

PAM MEDECINE
● CFDT – Hôpital de jour médecine partagé

Quelle est la répartition des spécialités au 1er janvier 2017 dans cette unité (exemple jeudi et vendredi lits de gériatrie) et occupation des lits ? 

Réponse : document joint en annexe.

En séance :

Le représentant du Syndicat CFDT fait part de l’interrogation du personnel concernant l’augmentation de la capacité d’accueil de patients de gériatrie.
Dans le bilan, il est mentionné que Monsieur Bonnefoy travaille à un projet d’augmentation de prise en charge des patients, notamment de patients atteints de sarcopénie. Il s’agit d’un projet expérimental qui représente un  volume peu important de patients.
Madame Bréchard indique qu’il y a une proposition pour l’accueil d’un patient supplémentaire le mercredi.

Madame la Présidente souligne le fait que la programmation n’est pas encore établie, une contractualisation avec l’ARS doit être faite. Ce projet fera l’objet d’une communication.
Le représentant du Syndicat CGT évoque l’augmentation de l’activité avec réalisation d’heures supplémentaires et des conditions de travail difficiles. Il demande d’envisager la révision des effectifs avec un renfort IDE ou ASD.

Madame la Directrice référente  du PAM Médecine  répond qu’il n’y a pas eu d’étude en vue d’ajouter du personnel supplémentaire, l’effectif est calibré pour l’activité existante.  Il n’y a pas de place supplémentaire.
● CGT –  Plateau technique PAM Médecine

Bilan de la nouvelle organisation du Plateau Technique au PAM Médecine.
Réponse : Document joint en annexe.
● SUD – Radiothérapie
Présentation de la réfection des locaux en radiothérapie et budget alloué.
Réponse : Document joint en annexe.
PAM CHIRURGIE

● CGT – Bloc G
 Où en est l’étude de la planification des programmes au bloc G ?
Réponse :

Une séance supplémentaire est programmée le 9 mars 2017 sur ce thème.
En séance :
Le représentant du Syndicat CGT intervient concernant le bloc de gynécologie, il indique que les agents  savent une semaine à l’avance  que le programme ne sera pas tenu et qu’ils seront contraints de faire des heures supplémentaires. Il ajoute que des chirurgiens, pour tenir le programme, refuse d’allouer un temps de repas, ou bien celui-ci est de courte durée. Le départ du personnel est de plus en plus tardif, à 20 h 15 au lieu de 17 h 50. Il indique que de 18 h 30 à 20 h il y a un seul IADE pour assurer la surveillance.
Il insiste sur le fait que les horaires doivent être respectés ainsi que la pause repas.

Madame la Présidente indique qu’il s’agit d’une problématique similaire à celle qui avait été soulevée  en fin d’année dernière concernant le bloc digestif. Une réponse globale sera apportée le 9 mars, à la fois sur le respect de la charte des blocs opératoires et sur les dépassements.

En attendant, ce point spécifique sera vu avec l’encadrement supérieur des blocs et Monsieur le Pr Golfier.

Les réponses structurelles et d’organisation seront évoquées le 9 mars prochain avec le plan d’action mis en œuvre et les effectifs associés.
● CGT –  UCU – Unité 23
 Bilan du transfert de l’UCU à l’U23.

Réponse :

- Déménagement réalisé début novembre (3/4 novembre 2016) sans aucune difficulté 

- Evolution de l’activité : +16.33 % (nombre d’entrées : oct. 2016 = 202 contre déc. 2016 = 235). Cette évolution est principalement liée à l’augmentation capacitaire : passage de 18 à 20 lits. 

- Cette nouvelle unité est source de satisfaction pour les patients et les équipes.  En effet, les lits sont majoritairement en chambres individuelles dotées de sanitaires (douches + toilettes), ce qui offre un indéniable avantage en termes de confort et de gestion en évitant les problèmes liés à la mixité, à la promiscuité (différences d’âge, contexte neuropsychique difficile...). 

Pour les équipes, cette unité propose une salle de repos beaucoup plus agréable que celle du 3B : fenêtres, pièce spacieuse…. Le cadre de travail est par conséquent plus accueillant et chaleureux.  

- L’UCU est désormais située à proximité des blocs opératoires permettant ainsi une meilleure prise en charge des patients : confort des anesthésistes et des chirurgiens pour consulter les patients.  

- Malgré la qualité des locaux, les chambres doubles sont de plus petites tailles que celles du 3B, ce qui génère des difficultés dans la manipulation des lits.   
SECURITE
● FO –  Poste sécurité :

Les lumières du P.C. sécurité sont trop vives pour la nuit et ne  s’éteignent  pas         (raison de sécurité certainement ?)

Peut-on prévoir de moduler l'éclairage pour le repos des yeux des agents ?
Réponse :

Il y a trois éclairages au PC sécurité dont deux modulables et un éclairage permanent restant en fonctionnement la nuit. 

L’éclairage permanent est constitué de dalles lumineuses au plafond. Il s’agit de l’éclairage le plus éloigné de la banque et des postes de travail associés. 

L’éclairage permanent du PC sécurité est nécessaire, il n y a pas de nouveaux travaux de modulation envisagés pour l’instant. 
● CFDT –  sécurité du site (plan vigipirate) 
Quelles mesures ont été prises sur le site  suite aux diverses occupations des locaux par des "squatteurs", surtout dans le pavillon médical. ? 
Réponse :

Concernant le squat du pavillon médical, des mesures organisationnelles ont été mises en place immédiatement avec notamment un passage régulier et intensifié des agents de sécurité, afin de s’assurer que cette situation ne perdure pas. Cette mesure est mise en œuvre pour toute les situations comparables.

Une étude de remplacement du contrôle d’accès de l’ascenseur permettant l’accès à cette zone est en cours d’étude par les services techniques. 

Nous comptons sur la vigilance de tous les professionnels y compris en périphérie des bâtiments pour signaler toute situation suspecte, conformément au guide « vigilance attentats » en pièce jointe.

● CGT – Intervention pompiers/organisation sur les façades
 Présentation évoquée lors du CHSCT  du 16/12/16
Réponse :

 Les Hospices Civils de Lyon en qualité de propriétaire, chef d’établissement exploitent de nombreux établissements recevant du public (majoritairement ERP type U établissements sanitaires)
Dans ces bâtiments sont accueillis et hébergés continûment du personnel, des visiteurs et des malades le plus souvent hospitalisés.

A l’égard de ces derniers le chef d’établissement a le devoir de garde. 

De même, la réglementation visant la sécurité incendie l’oblige à permettre l’accès aux bâtiments par les sapeurs-pompiers, notamment depuis l’extérieur par les façades des bâtiments.

Confrontés à cette double responsabilité de sécuriser le séjour des personnes accueillies et celle de permettre l’accès aux façades des bâtiments depuis l’extérieur, les Hospices Civils de Lyon doivent installer des limiteurs d’ouverture sur les baies ou fenêtres de leurs bâtiments. 

Pour permettre un accès en façade aisé pour les services de secours, un certain nombre de baies ne seront pas équipés de limiteur d’ouverture et seront éventuellement modifiés pour les agrandir. Ces baies seront manœuvrables depuis l’extérieur ou l’intérieur en utilisant une clé « carré pompier ».

Une réflexion commune  « Services Techniques – Service Sécurité – Direction des Soins » a permis de limiter, lorsque c’était possible, le nombre de chambres impactées. Des travaux d’adaptation des baies ou fenêtres sont en cours de réalisation au CHLS uniquement pour le Pavillon Médical et le Pavillon Michel Perret.

Pour permettre l’aération des locaux, des carrés pompiers pourront être remis au personnel hospitalier. Les modalités de  mise à disposition et d’utilisation des « carrés pompiers » par le personnel hospitalier sont en cours de définition par la Direction du GH Sud. Une information en réunion plénière des cadres, à partir de la nouvelle cartographie « chambre/type d’ouverture de fenêtre » sera présentée courant février.

Ces dispositifs seront mis en place, dans les années à venir, pour d’autres bâtiments hospitaliers du CHLS comme les bâtiments 3A et 3B… »

DIRECTION

 ● SUD –  HAPPYTAL
Rôle, droits et obligations d’Happytal au sein de l’hôpital public. 

Réponse :
 Une information sur le rôle d’HAPPYTAL a été effectuée le 26 octobre (cf document joint en annexe). En complément, le déploiement d’HAPPYTAL s’inscrit dans le cadre de la stratégie nationale d’amélioration de la qualité de vie au travail du Ministère des Affaires Sociales et de la Santé et notamment de l’engagement 7 : Pour favoriser l'articulation entre vie professionnelle et vie privée des personnels, les établissements sont encouragés à développer des offres de services dédiés aux personnels sur le lieu de travail (pressing, livraisons de courses, démarches administratives, etc.).

Vis-à-vis de l’hôpital, les personnels HAPPYTAL sont soumis aux mêmes droits et obligations que l’ensemble des sociétés extérieures intervenant sur le site. 

● SUD –  Bâtiments secteur Ste Eugénie

Devenir des bâtiments inoccupés du secteur Ste Eugénie : vont-ils être restaurés ou tout simplement détruits ?  Le terrain sera-t-il loué ou vendu ? Dans quel délai ?

Réponse :

Depuis novembre 2016, les échanges ont repris entre les HCL, la Métropole et la Mairie de Saint-Genis-Laval concernant l’évolution du site de Ste Eugénie.

A ce jour, ce schéma d’évolution et son calendrier ne sont pas encore définis.

Une fois établis, ils feront l’objet d’une présentation en CHSCT et CTEL dans le cadre d’une présentation plus large incluant également le Vallon des Hôpitaux.

● CGT – Batiment 1 C
 Au CTEL du 8 juillet 2016 il nous avait été proposé la visite d’une chambre test au pavillon 1C pendant les travaux, est-ce possible ?
Réponse :

La visite de la chambre test pourrait être envisagée fin avril 2017.
DIRECTIONS TRANSVERSALES

● SUD – Restauration - UCPA
Quel est le bilan de l’accompagnement social ?

● CGT –   Restauration
Point sur l’accompagnement social de la restauration : est-ce que le nombre de dossiers en attente a diminué ?

Réponse : Document joint en annexe.
En séance :

Monsieur Julé, adjoint au Directeur de la Restauration, indique qu’administrativement la mutation des agents aura lieu à la date du 1er mai 2017, la date effective étant le 3 mai 2017.
Il précise qu’à ce jour il y a 3 dossiers en cours de traitement et que les agents ont reçu leur courrier d’affectation. La réunion de clôture de l’accompagnement social sera fixée en juin prochain, à la suite de laquelle un bilan complet sera  présenté.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur la mise en place des navettes.

Monsieur Julé répond qu’il n’a pas encore connaissance des agents qui vont utiliser ou non la navette. Dès lors que les agents ont reçu leur courrier d’affectation un regard sera porté sur leurs contraintes et le besoin éventuel d’ajustement des horaires et de la fréquence de la navette.

Le représentant du Syndicat CGT demande si des contractuels vont rester sur le CHLS.
Monsieur Julé répond que, a priori, sur le CHLS ne seront présents que des titulaires.

Le représentant du Syndicat CGT demande si les contractuels qui sont  présents  actuellement au CHLS sont embauchés à St-Priest.

Monsieur Julé répond que la règle sera respectée, à savoir publication d’un avis de vacance pour les postes non pourvus à St-Priest. Pour les  postes restant vacants il sera alors fait appel aux agents contractuels en poste sur le CHLS.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le document concernant les effectifs d’agents contractuels au CHLS, demandant que soient communiqués ceux concernant les directions transversales dont, notamment, la restauration fait partie. Il interroge sur le taux de satisfaction concernant les postes proposés aux agents.

Monsieur Julé  indique que ce point fera partie du bilan qui sera présenté en juin.

LOGISTIQUE

● SUD – lingerie

Il y a toujours de nombreux problèmes sur le DAV du pavillon M. Bérard (hématologie). Quelles solutions la direction compte-elle apporter pour le personnel qui est en contact avec des patients très fragiles sur le plan immunitaire et qui ne dispose pas de tenues en nombre suffisant ?
Réponse :

Il n’y pas de panne matériel spécifique ou de mauvais fonctionnement de ce distributeur. Par contre, le taux de livraison des tenues pour ce DAV est parfois irrégulier et trop faible. 

A chaque livraison « insuffisante » un signalement est systématiquement fait à la Blanchisserie. C’est le manque de retour au sale des tenues DAV qui explique en partie les taux insuffisants des livraisons. En décembre par exemple 19 tenues n’ont pas été restituées par le personnel sur ce DAV. En solution dégradée, les utilisateurs peuvent éventuellement s’approvisionner sur le DAV du pavillon médical. En cas de difficulté, le personnel peut signaler tout dysfonctionnement à la lingerie afin de trouver des solutions de manière réactive. 

DIRECTION DU PERSONNEL

● SUD – Utilisation véhicule personnel
Assurance en cas d’utilisation du véhicule personnel d’un agent pour raison de service sur son temps de travail. 

Plusieurs agents sont amenés à se déplacer durant leur journée de travail en utilisant leur véhicule personnel. En cas d’accident corporel et / ou matériel, comment sont couverts ces agents par la direction ? 
Réponse  

Dans le cas de déplacements professionnels entre les différents sites des Hospices Civils de Lyon, il convient d’utiliser prioritairement les transports en commun (des tickets de transport TCL sont disponibles au secrétariat de la Direction du Groupement pour les agents ne disposant pas d’une carte d’abonnement) ou d’utiliser un véhicule de service HCL si cela est possible.

Dans certains cas, si l’utilisation du véhicule personnel entraîne une économie ou un gain de temps appréciable, celle-ci pourra être autorisée pour une durée de trois ans renouvelable. Il convient alors de réaliser les formalités suivantes, avant le déplacement : 

· Transmettre au service formation (D. DELAHAYE) le formulaire d’autorisation d’utiliser son véhicule personnel pour les besoins du service, signé par le responsable du service ; 

· Joindre à ce formulaire une copie de l’ancienne décision en cas de renouvellement, la photocopie de la carte d’immatriculation du véhicule et l’attestation d’assurance type à faire compléter par son assurance. L’assurance est donc à la charge de l’agent.

Ces documents sont ensuite transmis à la DPAS qui instruit la demande et transmet la décision d’autorisation à l’agent concerné et à la Direction du Personnel du GHS.

Une note interne sera faite au cours du premier semestre 2017 afin d’informer les agents sur les modalités d’autorisation des déplacements professionnels et de prise en charge des frais engendrés par ces déplacements. Dans l’attente,  il convient de se rapporter à la note HCL n°16/85 « Politique voyage et déplacements professionnels des Hospices Civils de Lyon » du 16 août 2016, disponible sur l’intranet.

● FO – ASH
 Où vont être les ASH des services de nettoyage (tous PAM confondus) ?
Réponse 

 Au 01/01/2017, les effectifs d’ASH sur des postes de « nettoyage dans les services » sont les suivants : 
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Total général 77,05




● FO – Comptes d’heures
Comptes d’heures 2016 des infirmières des unités  13,11, 41 et de néphrologie.
Réponse 

Il est trop tôt pour donner les comptes d’heures 2016. Il conviendra de poser la question pour le CHSCT de juin.

● FO – Mouvements de personnel
Bilan 2016 des mouvements de personnel (départ et changement unité) 
 Réponse

Pour le CHLS, le nombre de départs en retraite et de mutations hors HCL en 2016 est le suivant :

	RETRAITE
	 
	 
	 
	57

	RETRAITE D'OFFICE POUR INAPTITUDE  PHYSIQUE OU INVALIDITE
	3

	DETACHEMENT FP. TERRITORIALE
	 
	 
	1

	DEMISSION POUR INTEGRATION
	 
	 
	10

	
	
	
	
	71


         ● SUD –  Postes vacants
Quel est le nombre  de postes vacants (jour et nuit), par grades, par directions transversales, par PAM et par UF au 01 /01/2017 ?
Réponse

Cf tableau en PJ

● SUD –  Contractuels
Quel est le nombre de contractuels sur le CHLS (jour et nuit), par grades, par directions transversales, par PAM et par UF au 01/01/2017 ?
● FO – Contractuels

Liste agents contractuels 2017
Réponse : 

Cf tableau en PJ

En séance :
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le devenir des 15 ASH sur postes vacants, et demande pourquoi ces agents n’ont pas été titularisés.
Madame la Directrice du Personnel répond que certains sont arrivés de façon récente dans l’Institution et d’autres ont eu une prolongation de contrat dans l’attente d’une réorganisation. Elle n’est pas en capacité d’apporter de réponse aujourd’hui sur le devenir de ces 15 ASH.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le fait qu’il y a également 11 ASD contractuels sur postes vacants en chirurgie.

Madame la Directrice du Personnel indique qu’il y a toujours des contractuels sur postes vacants, ces chiffres doivent être comparés à la masse salariale du CHLS. Elle ajoute que le besoin n’est pas forcément comblé immédiatement par du personnel titulaire : il y a des nominations au stage, des titularisations, des départs à la retraite tous les ans avec forcément des recrutements qui passent par une phase de contrat sur poste vacant.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que chaque année le nombre de contractuels sur postes vacants augmente.

Madame la Directrice du Personnel répond négativement, la situation ne se détériore pas. 

Madame la Présidente propose qu’en réponse complémentaire soit ajoutée au document une colonne pour l’année 2015 et l’année 2016. Elle ajoute que ce volume est une variable d’ajustement nécessaire pour assurer la fluidité.

                    Le représentant du Syndicat CGT évoque la durée des contrats.
Madame la Directrice du Personnel indique que la situation ne se dégrade pas. Elle rappelle qu’il y a plusieurs critères pour la mise en stage, la date d’entrée n’est pas exclusive. 

La moyenne de durée avant nomination au stage est actuellement de 12 à 18 mois pour les IDE et de 24 à 30 mois pour les ASD.
● FO –Fiche navette CA-RTT
Rappel auprès des cadres des unités de soins sur l’utilisation des fiches navette RTT  CA
Réponse 

Le rappel a été fait en réunion plénière des cadres en 2016 et au moment de la diffusion de la note sur les congés.
● FO – Note DPAS
Quand sera diffusée la note  de service 2017 de la DPAS sur les congés ? 

Réponse

La note annuelle 2017 sur les CA et les RTT de la Direction du Personnel (et non de la DPAS) a été diffusée à l’encadrement le 14 décembre 2016. Elle a été envoyée aux organisations syndicales le 17 janvier 2017.

IV. QUESTIONS  DIVERSES

Le représentant du Syndicat CFDT évoque le parking couvert du pavillon médical, signalant le risque de chute lié au verglas (fuites d’eau).

Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle et des services Financiers, indique que le salage est effectué par une société prestataire. Vérification sera faite que la zone concernée est bien assurée par le prestataire.

Réponse complémentaire apportée par mail le 10 février 2017 :
Confirmation que ce parking comme le reste de l’hôpital est salé préventivement avant que des plaques de verglas ne se forment et à la demande si un agent constate une plaque formée. Il est demandé communication de la localisation précise du lieu à risque. Un suivi sur place pourra ainsi être réalisé afin de déterminer s’il y a une explication à cette plaque de verglas et chercher une solution spécifique.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les travaux en cours au sein du service de réanimation Nord et demande si la création d’un 15ème lit est envisagée.

Madame la Présidente répond que la création d’un 15ème lit n’est pas d’actualité.

Les travaux qui vont être réalisés fin 2017 auront pour objectif la mise en sécurité des réanimations (traitement d’air) et la réfection des huisseries. A cette occasion, la configuration sera revue (2 x 15 lits). Pour autant, cela ne signifie pas que ce 15ème lit sera utilisé, le CHLS ne disposant pas des ressources pour l’activer. Pour justifier ce 15ème lit il faudra faire un dossier d’activité nouvelle avec augmentation des effectifs car il s’agit d’un service normé.

Le représentant du Syndicat SUD évoque l’unité 51 en indiquant qu’il manque un ASD l’après-midi. Sur G1, le nombre de patients accueillis a été jusqu’à 18.
Madame la Présidente répond qu’un suivi est réalisé,  le nombre de 18 patients a été atteint une seule fois. L’évaluation se poursuit. 

Monsieur le Directeur du pôle clientèle et des services financiers indique qu’un des 2 ascenseurs principaux du 3A a été ouvert. Il est beaucoup plus rapide et agréable.  La fin des travaux du couloir qui va du SAU aux réanimations est prévue dans une semaine avec installation de lumières au plafond qui vont apporter une nette amélioration.

Madame la Présidente indique que, pour compléter l’offre en maternité,  un projet centré sur le développement des accouchements physiologiques est acté. La mise en œuvre se réalisera en 2017.
Concernant le 17ème lit de cardiologie, elle indique que la date de la Commission de Sécurité n’est pas connue à ce jour, ce qui ne permet pas d’ouvrir ce lit supplémentaire.
La séance est levée à 15 h 20.
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